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PROJET DE TARIF 

Déposé auprès de la Commission du droit d’auteur par ACCESS COPYRIGHT le 2021-10-15 en 

vertu du paragraphe 67(1) de la Loi sur le droit d’auteur 

Titre du projet de tarif : Tarif d’Access Copyright pour les écoles élémentaires et secondaires, 

2023-2025  

Pour la reproduction et la communication au public par télécommunication d’œuvres dans le 

répertoire d’Access Copyright (y compris mettre à la disposition du public par 

télécommunication telles œuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au 

moment qu’il choisit individuellement), sous quelque autre forme ou par quelque moyen ou 

procédé que ce soit, et l’autorisation de tels actes, au Canada, à des fins d’enseignement 

élémentaire ou secondaire. 

Période applicable : 2023-01-01 – 2025-12-31  

TARIF D’ACCESS COPYRIGHT POUR LES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES ET 

SECONDAIRES, 2023-2025 

[NOTE AUX UTILISATEURS POTENTIELS : ACCESS COPYRIGHT dépose le présent tarif 

auprès de la Commission du droit d’auteur (la Commission) pour la première fois depuis l’arrêt 

de la Cour suprême du Canada dans Université York c. Canadian Copyright Licensing Agency 

(Access Copyright), 2021 CSC 32, du 30 juillet 2021 (la décision York). À la date du dépôt, la 

Cour suprême du Canada avait aussi accueilli la demande d’autorisation d’appel dans la cause 

Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, et al. c. Entertainment 

Software Association, Association du logiciel de divertissement, et al., dossier no 39418, qui 

remet en question la portée du droit de « mise à disposition » visée au paragraphe 2.4(1.1) de la 

Loi sur le droit d’auteur (l’appel en instance).   

La décision York et l’appel en instance, ainsi que d’autres faits récents, soulèvent un certain 

nombre de questions, y compris le rôle de la Commission et ses procédés, en plus du bien-fondé 

de ce qui suit :  (a) le cadre historique de la Loi sur le droit d’auteur quant à la gestion du droit 

d’auteur dans l’environnement actuel d’utilisation d’œuvres protégées; (b) les dispositions 

actuelles de la Loi concernant l’utilisation équitable, principalement à l’égard des établissements 

d’enseignement; (c) la portée et la valeur du droit de mise à disposition  et (d) le potentiel de 

réforme du droit d’auteur.   

Nonobstant ce qui précède, ACCESS COPYRIGHT maintient que son projet de tarif est, sous 

tous les aspects, juste et équitable, y compris à l’égard des constatations de la décision York. 
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Néanmoins, étant donné les modifications de politiques, juridiques ou règlementaires susceptibles 

de découler de la décision York, de l’appel en instance ou d’autres développements du droit 

d’auteur, ACCESS COPYRIGHT dépose son tarif tout en reconnaissant que des modifications 

pourraient être judicieuses ou nécessaires et se réserve le droit de proposer de telles modifications 

ou de retirer sa proposition de tarif conformément à la Loi et au procédé de la Commission, s’il y 

a lieu.] 

PROJET DE TARIF DES REDEVANCES À PERCEVOIR PAR  

LA CANADIAN COPYRIGHT LICENSING  

AGENCY (ACCESS COPYRIGHT) 

Pour la reproduction et la communication au public par télécommunication d’œuvres dans le 

répertoire d’Access Copyright (y compris mettre à la disposition du public par télécommunication 

telles œuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit 

individuellement), sous quelque autre forme ou par quelque moyen ou procédé que ce soit, et 

l’autorisation de tels actes, au Canada, à des fins d’enseignement élémentaire ou secondaire de 

2023 à 2025.   

 

Titre abrégé 

1. Tarif Access Copyright pour les écoles élémentaires et secondaires, 2023-2025. 

Définitions 

2. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent tarif. 

« année » : année civile. (“year”) 

« année scolaire » : du 1er septembre au 31 août. (“school year”) 

« bibliothèque » : centre de documentation ou d’apprentissage, ainsi que toute collection 

semblable d’œuvres publiées relevant d’un titulaire de licence. (“library”) 

« commission scolaire » : commission scolaire, arrondissement scolaire, conseil scolaire de 

division, conseil scolaire ou entité ou organisme semblable établi par un ministre ou un ministère 

et en relevant. (“school board”) 

« copier ou communiquer » : réaliser toute reproduction, communication au public par 

télécommunication, mise à la disposition du public par télécommunication, sous quelque forme 

que ce soit, ou l’autorisation de chacun de ces actes, à la suite des activités suivantes ou en 

conséquence d’une quelconque de celles-ci : 

a) photocopie, impression et xérographie; 

b) reproduction sur microforme (y compris microfilm et microfiche); 
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c) reproduction par : 

(i) dactylographie ou traitement de texte sans adaptation, 

(ii) transcription manuscrite ou dessin (y compris le tracé) sur acétate ou autre support, 

(iii) duplication par stencil; 

d) reproduction par une machine, un dispositif ou un ordinateur qui crée des copies numériques, 

y compris la numérisation par balayage; 

e) transmission d’une œuvre publiée par un moyen quelconque, y compris par messagerie SMS, 

texte, courrier électronique ou facsimilé; 

f) copie ou stockage sur un dispositif ou un support de stockage, y compris un ordinateur, une 

clé USB, une tablette ou autre appareil mobile; 

g) permettre l’accès à une œuvre par, entre autres, l’affichage, la copie ou le stockage sur un 

réseau sécurisé; 

h) transmission et téléchargement à partir d’un réseau sécurisé et copie ou stockage sur un 

dispositif ou un support de stockage, y compris un ordinateur, une clé USB, une tablette ou un 

autre appareil mobile; 

i) projection d’une image à l’aide d’un appareil ou d’un support, y compris un ordinateur, une 

tablette ou autre appareil mobile; 

j) affichage sur un appareil ou un support, y compris un ordinateur, une tablette ou un autre 

appareil mobile. (“copy and/or communicate”) 

« copie numérique » : reproduction d’une œuvre publiée, sous une quelconque forme numérique, 

y compris sur un dispositif ou un support de stockage, concret ou non, à l’aide de technologies de 

l’information, électroniques, magnétiques, optiques, sans fil ou autres, ou une combinaison de 

technologies. (“digital copy”) 

« date de détermination de l’ÉTP » : date à laquelle le nombre des étudiants équivalents à temps 

plein est calculé pour une année donnée. (“FTE determination date”) 

« étudiant équivalent à temps plein » : élève étudiant à temps plein ou l’équivalent d’un élève 

répondant aux critères d’étudiant à temps plein dans un établissement d’enseignement. (“full-time 

equivalent student”) 

« établissement d’enseignement » : tout établissement d’enseignement public et tout établissement 

d’enseignement privé. (“educational institution”) 

« établissement d’enseignement privé » : tout établissement qui n’est pas public et qui dispense un 

programme d’enseignement au niveau primaire, élémentaire ou secondaire. (“private educational 

institution”) 

« établissement d’enseignement public » : établissement qui dispense un programme 

d’enseignement au niveau primaire, élémentaire ou secondaire, qui est subventionné par un 
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ministre, un ministère ou une commission scolaire et dont les activités sont du ressort d’un 

ministre, d’un ministère ou d’une commission scolaire. (“public educational institution”) 

« ministère » : Alberta Education; le ministère de l’Éducation de la Colombie-Britannique; 

Éducation et Formation Manitoba; le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 

enfance du Nouveau-Brunswick; le Newfoundland and Labrador Department of Education and 

Early Childhood Development; le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 

enfance de la Nouvelle-Écosse; le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation des 

Territoires du Nord-Ouest; le ministère de l’Éducation du Nunavut; le ministère de l’Éducation de 

l’Ontario; le ministère de l’Éducation, du Développement préscolaire et de la Culture de l’Île-du-

Prince-Édouard; le Saskatchewan Ministry of Education; le ministère de l’Éducation du Yukon, 

ou tout ministère qui succède à l’un de ces ministères ou le remplace par suite d’un remaniement 

au sein du gouvernement de la province ou du territoire. (“ministry”) 

« ministre » : personne responsable d’un ministère. (“minister”) 

« œuvre publiée » : œuvre littéraire, dramatique ou artistique protégée par le droit d’auteur au 

Canada dont des exemplaires ont été distribués au public. (“published work”) 

« personne autorisée » désigne un membre du personnel, un représentant ou quiconque relevant 

de l’autorité des commissions scolaires ou d’un établissement scolaire, y compris l’enseignant, le 

membre du personnel, l’étudiant, le parent ou le tuteur de l’étudiant. (“authorized person”) 

« recueil de cours » désigne des copies d’œuvres publiées appartenant au répertoire, compilées en 

format papier ou copies numériques affichées, téléchargées ou stockées sur un réseau sécurisé et 

mises à la disposition de personnes autorisées. (“course collection”) 

« répertoire » : toutes les œuvres publiées par un auteur ou un éditeur, par sa succession ou par une 

autre personne ayant un intérêt dans le droit d’auteur sur une œuvre publiée donnée et qui, 

notamment par voie de cession, licence, mandat ou autrement, a autorisé Access Copyright à gérer 

collectivement les droits de reproduction, de communication au public par télécommunication, de 

mise à la disposition du public par télécommunication, sur ces œuvres publiées, ainsi que sur les 

œuvres publiées autorisées par une autre société de gestion collective du droit de reproduction. 

(“repertoire”) 

« réseau sécurisé » : réseau électronique, service d’Internet ou autre réseau numérique, système de 

gestion de l’apprentissage ou service de stockage hébergé, exploité ou utilisé par le ministère, 

l’établissement d’enseignement ou la commission scolaire, ou pour le ministère, l’établissement 

d’enseignement ou la commission scolaire, qui est accessible uniquement aux personnes autorisées 

par le titulaire de licence. (“secure network”) 

« titulaire de licence » : ministère, commission scolaire, établissement d’enseignement public ou 

établissement d’enseignement privé titulaire d’une licence accordée conformément au présent tarif 

et personnes relevant de leur autorité. (“licensee”) 
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Application 

3. (1) Sous réserve du paragraphe 3(2) et de l’article 4, le présent tarif permet à une personne 

autorisée de copier ou communiquer des œuvres publiées faisant partie du répertoire pour tout 

objet sans but lucratif, dans le cadre ou au soutien du mandat d’un établissement d’enseignement 

au Canada, y compris pour ce qui suit : 

a) une activité éducative (dont l’évaluation ou l’examen), professionnelle, de recherche, 

d’archivage, administrative ou récréative; 

b) communiquer ou fournir de l’information à un parent ou à un tuteur, à un conseil consultatif 

scolaire, à un comité de parents ou à un autre membre de la collectivité desservie par un 

établissement d’enseignement; 

c) la production de documents de mise en œuvre destinés aux enseignants, de cours par 

correspondance ou à distance, de documents relatifs aux programmes d’études, de trousses 

d’atelier, d’examens provinciaux et d’autres activités semblables; 

d) la production d’un nombre raisonnable de copies pour une bibliothèque, en vue de la 

consultation sur place ou de prêt. 

(2) Sous réserve de l’article 4, une personne autorisée peut seulement : 

a) copier ou communiquer, y compris pour usage dans un recueil de cours, jusqu’à 15 pour cent 

d’une œuvre publiée faisant partie du répertoire, une telle limite pouvant être dépassée lorsqu’il 

s’agit : 

(i) d’un article complet ou d’une page intégrale de journal, 

(ii) d’une nouvelle, d’une pièce, d’un essai, d’un article ou d’un poème complet tiré d’une 

œuvre publiée contenant d’autres œuvres publiées, 

(iii) d’une entrée complète tirée d’une encyclopédie, d’une bibliographie annotée, d’un 

dictionnaire ou d’un ouvrage de référence similaire, 

(iv) d’une reproduction complète d’œuvre artistique (incluant dessin, tableau, impression, 

photo ou reproduction de sculpture, œuvre d’art architecturale et travail d’artiste), tirée d’une 

œuvre publiée contenant d’autres œuvres publiées, 

(v) d’un chapitre complet ne représentant pas plus de 20 pour cent d’un livre, 

(vi) jusqu’à 100 pour cent de documents reproductibles tels que des documents à la diazocopie; 

b) sauf indication contraire, copier ou communiquer des œuvres publiées du répertoire en 

nombre suffisant pour permettre à chaque étudiant d’avoir une copie seulement pour son usage 

personnel et à chaque enseignant d’en avoir deux copies. 

(3) Sous réserve du paragraphe 3(2) et de l’article 4, le présent tarif autorise un ministère ou 

une personne agissant pour son compte à copier ou communiquer des œuvres publiées faisant 

partie du répertoire afin de les incorporer dans un test, dans un examen ou dans du matériel 
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d’éducation à distance. 

4. (1) Il est interdit de copier ou communiquer systématiquement ou de façon répétée des 

exemplaires cumulatifs à partir de la même œuvre publiée du répertoire, au-delà des limites 

stipulées à l’alinéa 3(2)(a) pour un cours ou un programme d’études dans une année scolaire, ou 

durant quelque période que ce soit pour les conserver dans des dossiers maintenus par une 

bibliothèque ou par une personne copiant ou communicant pour le compte d’un titulaire de licence. 

(2) Aucune copie ou communication des œuvres publiées du répertoire ne doit être mise à la 

disposition d’une personne qui n’est pas une personne autorisée ni lui être distribuée ni transmise. 

(3) Il est interdit de copier ou communiquer une reproduction d’œuvres publiées du répertoire, 

ni de l’utiliser de manière à enfreindre le droit moral d’un auteur, d’un artiste ou d’un illustrateur. 

(4) Il est interdit de vendre des copies ou communications d’œuvres publiées du répertoire à un 

prix plus élevé que le coût direct de production et de distribution de la copie ou communication, y 

compris les redevances payables au terme du présent tarif. 

(5) Il est interdit de se servir de copies ou de communications d’œuvres publiées du répertoire 

dans du matériel publicitaire pour un produit ou service commercial. 

(6) La copie ou la communication d’œuvres publiées du répertoire est permise seulement si les 

œuvres publiées sont obtenues de façon légitime par la personne autorisée réalisant la copie ou la 

communication, mais sans contrevenir à une quelconque licence ou condition contractuelle 

concernant toute personne interdisant une telle copie ou communication. 

(7) Les copies numériques ne doivent pas être diffusées, distribuées, mises à la disposition ou 

transmises sur un ordinateur, un réseau informatique ou un réseau numérique d’une façon qui les 

rend disponibles ou accessibles au public, autre que sur un réseau sécurisé. 

(8) Aucune disposition du présent tarif n’autorise qui que ce soit à désembrouiller une œuvre 

embrouillée, à déchiffrer une œuvre chiffrée ni à éviter, contourner, retirer, désactiver, affaiblir ni 

par ailleurs détourner une mesure technologique restreignant ou contrôlant l’accès, la copie, la 

rétention, la distribution ou la transmission d’une œuvre publiée du répertoire. 

Mention de la source 

5. Dans la mesure du possible, la copie ou la communication d’œuvres publiées du répertoire 

faite aux termes du présent tarif mentionne, sur au moins une page, l’auteur, l’artiste ou 

l’illustrateur ainsi que la source. 

Avis à l’égard des modalités de copie ou de communication 

6. Access Copyright peut fournir gratuitement un avis sous la forme établie à l’annexe A. Chaque 

titulaire de licence est tenu d’apposer cet avis à proximité immédiate de chaque machine ou 

dispositif utilisé pour effectuer, visualiser ou transmettre des copies d’œuvres publiées du 
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répertoire à un endroit et d’une façon qui soit facile à voir et à lire pour quiconque utilise la machine 

ou le dispositif. 

Redevances 

7. (1) Le titulaire de licence verse à Access Copyright une redevance annuelle calculée en 

multipliant le taux de redevance de 5,50 $ par le nombre de ses étudiants équivalents à temps plein 

(ÉTP). 

(2) La redevance est établie sur une base annuelle, en fonction des données statistiques relatives 

aux étudiants équivalents à temps plein fournies conformément au paragraphe 8(4). 

Établissement de rapports et paiement 

8. (1) Les redevances sont payables en deux versements égaux. 

(2) Chaque année, le premier versement est effectué au plus tard le 30 avril ou 60 jours après 

que le titulaire de licence a reçu la facture prévue au paragraphe 8(5) établissant ce versement. 

(3) Chaque année, le deuxième versement est effectué au plus tard le 31 octobre ou 60 jours 

après que le titulaire de licence a reçu la facture prévue au paragraphe 8(5) établissant ce 

versement. 

(4) Au plus tard le 31 janvier de chaque année scolaire, le titulaire de licence fait parvenir à 

Access Copyright un avis écrit indiquant le nombre d’étudiants équivalents à temps plein à la date 

de détermination de l’ÉTP pour l’année scolaire en cours. 

(5) Access Copyright émet au titulaire de licence une facture indiquant la façon dont les 

redevances ont été établies et le montant à payer aux dates prévues aux paragraphes 8(2) et 8(3). 

(6) Les redevances payables en vertu du présent tarif ne comprennent pas les taxes fédérales ou 

provinciales, ni d’autres taxes gouvernementales. 

Intérêts sur paiements tardifs 

9. Tout montant non reçu à son échéance porte intérêt à compter de la date à laquelle il aurait dû 

être acquitté jusqu’à la date où il est reçu. L’intérêt est calculé quotidiennement, au taux d’un pour 

cent au-dessus du taux officiel d’escompte en vigueur le dernier jour du mois précédent (tel qu’il 

est publié par la Banque du Canada). L’intérêt n’est pas composé. 

Enquête bibliographique 

10. (1) Une fois par année scolaire, Access Copyright peut faire part à tous les titulaires de 

licence de son intention de mener une enquête bibliographique sur les copies papier et numériques 

dans les établissements d’enseignement qui relèvent d’eux. 

(2) Au plus tard 10 jours après avoir reçu l’avis visé au paragraphe 10(1), le titulaire de licence 

fournit à Access Copyright les nom, adresse, niveaux scolaires et effectif de chacun des 
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établissements d’enseignement qui relèvent de lui. 

(3) Au plus tard 10 jours après avoir reçu la liste demandée conformément au paragraphe 10(2), 

Access Copyright fournit à chaque titulaire de licence le nom des établissements d’enseignement 

qui relèvent de lui et qu’elle compte inclure dans l’enquête. 

(4) Au plus tard 10 jours après avoir reçu la liste visée au paragraphe 10(3), le titulaire de licence 

peut aviser Access Copyright, motifs valables à l’appui, qu’un établissement d’enseignement ne 

peut pas participer à l’enquête. 

(5) Au plus tard 7 jours après avoir reçu l’avis visé au paragraphe 10(4), Access Copyright peut 

fournir au titulaire de licence le nom d’un autre établissement d’enseignement qu’elle souhaite 

ajouter à l’enquête. Le paragraphe 10(4) s’applique alors, avec les adaptations nécessaires, à cet 

autre établissement. 

(6) Au plus tard 10 jours après que la liste des établissements d’enseignement faisant l’objet de 

l’enquête a été arrêtée, le titulaire de licence fournit à Access Copyright, à l’égard de chacun de 

ces établissements, les nom, adresse, numéro de téléphone et, le cas échéant, le courriel du 

directeur d’école ou de la personne qui coordonnera l’enquête pour l’établissement 

d’enseignement, à moins que l’information se trouve dans la liste fournie conformément au 

paragraphe 10(2). 

(7) Au plus tard 10 jours après que la liste des établissements d’enseignement faisant l’objet de 

l’enquête a été arrêtée, le titulaire de licence qui n’est pas une commission scolaire fait parvenir 

au directeur de l’éducation de chaque commission scolaire comptant un établissement 

d’enseignement faisant l’objet de l’enquête une lettre qui reprend substantiellement l’annexe B 

ainsi qu’une copie de l’annexe D. Le titulaire fait parvenir une copie de la lettre à Access 

Copyright. 

(8) Au moins 15 jours après que la liste des établissements d’enseignement faisant l’objet de 

l’enquête a été arrêtée et au plus tard 30 jours avant le début de la période d’enquête applicable à 

un établissement d’enseignement, Access Copyright fait parvenir au directeur de l’éducation dont 

relève l’établissement une lettre qui reprend substantiellement l’annexe C ainsi qu’une copie de 

l’annexe D. 

(9) Au plus tard 5 journées scolaires après avoir reçu la lettre prévue au paragraphe 10(8), le 

directeur de l’éducation fait parvenir au directeur de chaque établissement d’enseignement visé 

dans la lettre une note qui reprend substantiellement l’annexe D. 

(10) Au plus tard 10 journées scolaires après avoir reçu la lettre prévue au paragraphe 10(8), le 

directeur de l’éducation peut aviser Access Copyright, motifs valables à l’appui, qu’un 

établissement d’enseignement ne peut pas participer à l’enquête. 

(11) Au plus tard 5 jours après avoir reçu l’avis visé au paragraphe 10(10), Access Copyright 
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peut fournir au directeur de l’éducation le nom d’un autre établissement d’enseignement qu’elle 

souhaite ajouter à l’enquête. Le paragraphe 10(10) s’applique alors, avec les adaptations 

nécessaires, à cet autre établissement. 

(12) Au moins 10 journées scolaires avant le début de la période d’enquête applicable à un 

établissement d’enseignement, Access Copyright fait parvenir à l’établissement une lettre qui 

reprend substantiellement l’annexe E. 

(13) Une enquête sur les copies papier porte sur 10 journées scolaires consécutives. Durant 

l’enquête, l’établissement d’enseignement copie la page de chaque œuvre publiée copiée qui 

contient le plus de renseignements bibliographiques et indique, sur une étiquette fournie par 

Access Copyright et apposée au verso de la copie, la date de la reproduction, le nombre de pages 

tirées de l’œuvre publiée originale qui ont été copiées et le nombre de jeux de copies effectuées. 

(14) Une enquête sur les copies numériques porte sur 20 journées scolaires consécutives. Le 

sondage porte sur toutes les copies numériques mises à la disposition de personnes autorisées sur 

un réseau sécurisé pendant cette période. Le personnel de l’établissement d’enseignement doit 

fournir à Access Copyright une copie numérique de toutes les copies numériques effectuées d’une 

œuvre publiée sur un réseau sécurisé pendant la durée de l’enquête et le nombre de personnes 

autorisées ayant eu accès à chaque copie numérique au cours du sondage. Si possible, il faut aussi 

fournir des métadonnées contenant des renseignements bibliographiques. 

(15) Un représentant d’Access Copyright peut surveiller tout ou partie de la conduite de 

l’enquête, avec le consentement préalable du directeur de l’établissement d’enseignement 

concerné. Un refus doit s’appuyer sur des motifs valables. Avant de donner son consentement, le 

directeur peut exiger d’Access Copyright qu’elle fournisse les renseignements exigibles en vertu 

de la loi ou de la politique de la commission scolaire portant sur l’accès aux locaux de 

l’établissement. 

(16) Les renseignements prévus aux paragraphes 10(13) et 10(14) sont fournis à Access 

Copyright au plus tard 14 jours après la fin de la période d’enquête. 

(17) L’établissement d’enseignement qui a participé à l’enquête durant une année scolaire ne 

peut faire l’objet d’une enquête durant les deux années scolaires suivantes. 

(18) L’établissement d’enseignement qui refuse de participer à l’enquête, qui refuse le 

consentement visé au paragraphe 10(15) sans motif valable ou qui ne se conforme pas par ailleurs 

au présent article ne peut se prévaloir du présent tarif jusqu’à ce qu’il remédie à son manquement. 

Registres et audits 

11. (1) Le titulaire de licence tient et conserve les registres (y compris, le cas échéant, les audits 

internes) pendant une période de six années après la fin de l’année à laquelle ils se rapportent, 

permettant de déterminer facilement les redevances payables conformément au présent tarif. 



 

Publié par la Commission du droit d’auteur du Canada, conformément à l'article 68.2 de la Loi sur le droit 

d'auteur, le 3 novembre 2021 

(2) Access Copyright peut, au plus une fois l’an, auditer ces registres, durant les heures de bureau 

régulières et moyennant un préavis écrit de sept jours. 

(3) Access Copyright fait parvenir une copie du rapport d’audit au titulaire de licence ayant fait 

l’objet de l’audit dès qu’elle le reçoit. 

(4) Si l’audit révèle que les redevances payables ont été sous-estimées de plus de 10 pour cent 

par rapport à un versement quelconque, le titulaire de licence assume les coûts raisonnables de 

l’audit. 

Rajustements 

12. Le rajustement du montant des redevances payables (y compris le trop-perçu), qu’il découle 

ou non de la découverte d’une erreur, est imputé à la facture suivante qu’Access Copyright émet 

au titulaire de licence ou, si le tarif ne s’applique plus, dans un délai de 60 jours. 

Adresses pour les avis et les paiements 

13. (1) Toute correspondance avec Access Copyright est adressée au : 

Président-directeur général, Access Copyright 

The Canadian Copyright Licensing Agency 

69, rue Yonge, bureau 1100 

Toronto (Ontario) 

M5E 1K3 

Téléphone : 416-868-1620 

Télécopieur : 416-868-1621 

Courriel : schooltariff@accesscopyright.ca 

(2) Toute correspondance avec un titulaire de licence est envoyée à la dernière adresse dont 

Access Copyright a été avisée par écrit. 

Expédition des avis et des paiements 

14. (1) Un avis est livré en mains propres, par courrier affranchi, par télécopieur ou par courriel. 

Un paiement est livré en mains propres, par courrier affranchi ou par virement bancaire 

électronique. 

(2) Ce qui est posté au Canada est présumé avoir été reçu trois jours ouvrables après la date de 

mise à la poste. 

(3) Ce qui est transmis par télécopieur, par courriel ou par virement bancaire électronique est 

présumé avoir été reçu le premier jour ouvrable suivant le jour de la transmission. 

Dispositions transitoires 

15. (1) Les montants dus ou trop payés en conséquence de l’homologation du présent tarif sont 

exigibles le [date suivant immédiatement l’homologation du tarif] et augmentent selon le 

mailto:schooltariff@accesscopyright.ca
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coefficient de multiplication (basé sur le taux d’escompte de la Banque du Canada) indiqué pour 

chaque période dans le tableau suivant [insérer le tableau avec le taux d’escompte en vigueur] : 

ANNEXE A 

Au titre du Tarif Access Copyright pour les écoles élémentaires et secondaires, 2023-2025, les 

employés des commissions scolaires et des établissements d’enseignement peuvent rendre 

accessibles, distribuer et transmettre, à des fins scolaires, y compris pour utilisation dans un recueil 

de cours, des copies papier et numériques, d’extraits ne dépassant pas 15 pour cent d’une œuvre 

publiée dans le répertoire d’Access Copyright, une telle limite pouvant être dépassée lorsqu’il 

s’agit : 

d’un article complet ou d’une page intégrale d’un journal; 

d’une nouvelle, d’une pièce, d’un essai, d’un article ou d’un poème complet tiré d’une œuvre 

contenant d’autres œuvres; 

d’une entrée complète tirée d’une encyclopédie, d’une bibliographie annotée, d’un dictionnaire 

ou d’un ouvrage de référence similaire; 

d’une reproduction complète d’œuvre artistique tirée d’une œuvre contenant d’autres œuvres; 

d’un chapitre complet ne représentant pas plus de 20 pour cent d’un livre; 

jusqu’à 100 pour cent de documents reproductibles tels que des documents à la diazocopie. 

Les employés doivent : 

faire en sorte, dans la mesure du possible, que le nom de l’auteur et la source apparaissent sur au 

moins une page de la copie papier ou numérique; 

se limiter à une copie papier ou numérique par étudiant, deux pour l’enseignant, et un nombre 

raisonnable de copies à des fins administratives, pour contacter les parents ou pour permettre la 

consultation sur place ou le prêt en bibliothèque; 

faire seulement des copies papier ou numériques d’œuvres publiées du répertoire obtenues de 

façon légitime, mais sans contrevenir à une quelconque licence ou condition contractuelle 

concernant toute personne interdisant une telle copie. 

Le tarif ne permet PAS aux employés : 

de dépasser intentionnellement les limites mentionnées ci-dessus en faisant des copies papier ou 

numériques à répétition d’un même ouvrage; 

de rendre accessibles, distribuer ou transmettre des copies papier ou numériques à une personne 

qui n’est pas autorisée;  

de faire ou d’utiliser des copies papier ou numériques de manière à enfreindre le droit moral d’un 

auteur, d’un artiste ou d’un illustrateur; 

de vendre des copies papier ou numériques à un prix plus élevé que le coût direct de production 
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et de distribution de la copie; 

d’utiliser des copies papier ou numériques dans du matériel publicitaire pour un produit ou 

service commercial; 

de diffuser, distribuer, rendre accessibles des copies numériques ou de les transmettre sur un 

ordinateur, un réseau informatique ou un réseau numérique d’une façon qui les rend disponibles 

ou accessibles au public, autre que sur un réseau sécurisé; 

de désembrouiller une œuvre embrouillée, déchiffrer une œuvre chiffrée ou de quelque manière 

éviter, contourner, retirer, désactiver, affaiblir ni détourner une mesure technologique 

restreignant ou contrôlant l’accès, la copie, la rétention, la distribution ou la transmission d’une 

œuvre publiée du répertoire d’Access Copyright. 

Des questions? 

Veuillez contacter : [COORDONNÉES DE LA PERSONNE CHARGÉE DES QUESTIONS DE 

DROIT D’AUTEUR POUR L’ÉTABLISSEMENT OU LA COMMISSION SCOLAIRE] 

ANNEXE B 

Lettre aux directeurs de l’éducation [Tarif Access Copyright, paragraphe 10(7)] 

[DATE] 

[DESTINATAIRE] 

Directeur de l’éducation 

Commission scolaire X 

[ADRESSE] 

Cher/Chère [DESTINATAIRE], 

OBJET : Enquête bibliographique dans certaines écoles 

Vous savez peut-être que la Commission du droit d’auteur du Canada a homologué un tarif pour 

la reproduction, la communication au public par télécommunication, la mise à la disposition du 

public par télécommunication, et l’autorisation de tels actes, par des établissements 

d’enseignement, d’œuvres faisant partie du répertoire d’Access Copyright.  Les écoles qui peuvent 

se prévaloir du tarif, moyennant le versement de redevances à Access Copyright, peuvent être 

appelées à participer à une enquête bibliographique des ouvrages copiés sur papier et de façon 

numérique au titre du tarif. Cette enquête permet à Access Copyright de répartir les redevances 

perçues aux créateurs et aux éditeurs qui y ont droit. 

Le tarif permet à Access Copyright de faire enquête auprès des écoles chaque année. Une école ne 

peut participer à l’enquête qu’une fois toutes les trois années scolaires. L’enquête sur les copies 

papier dure dix journées scolaires consécutives, celle sur les copies numériques s’étale sur vingt 
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journées scolaires consécutives.   

Durant l’année scolaire, vous recevrez d’Access Copyright une ou plusieurs lettres vous informant 

des dates de la tenue de l’enquête à l’égard des écoles suivantes qui relèvent de votre commission : 

[ÉCOLE X] 

[ÉCOLE Y] 

[ETC. AU BESOIN] 

La lettre d’Access Copyright sera accompagnée d’une note destinée au directeur de chacune des 

écoles mentionnées ci-dessus, l’informant de la conduite de l’enquête. Par souci de commodité, 

une copie de la note est jointe aux présentes. Le tarif prévoit que vous devez faire parvenir cette 

note au plus tard cinq journées scolaires après avoir reçu cette lettre.  

Votre coopération et votre participation à ce processus aideront à renforcer l’importance de 

l’attention portée au droit d’auteur dans nos écoles. 

Veuillez prendre note qu’Access Copyright peut, si elle le désire, affecter un représentant 

présélectionné et préautorisé à la surveillance du processus d’échantillonnage, après avoir obtenu 

le consentement du directeur de l’école. 

[SALUTATIONS] 

[NOM ET TITRE DE L’EXPÉDITEUR] 

c.c. Access Copyright 

 

ANNEXE C 

Lettre d’Access Copyright adressée aux directeurs de l’éducation [Tarif Access Copyright, 

paragraphe 10(8)] 

[DATE] 

[DESTINATAIRE] 

Directeur de l’éducation 

Commission scolaire X 

[ADRESSE] 

Cher/Chère [DESTINATAIRE], 

OBJET : Enquête bibliographique dans certaines écoles 

Vous savez peut-être que la Commission du droit d’auteur du Canada a homologué un tarif pour 

la reproduction, la communication au public par télécommunication, la mise à la disposition du 

public par télécommunication, et l’autorisation de tels actes, par des établissements 
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d’enseignement, d’œuvres faisant partie du répertoire d’Access Copyright.  Les écoles qui peuvent 

se prévaloir du tarif, moyennant le versement de redevances à Access Copyright, peuvent être 

appelées à participer à une enquête bibliographique des ouvrages copiés sur papier et de façon 

numérique au titre du tarif. Cette enquête permet à Access Copyright de répartir les redevances 

perçues aux créateurs et aux éditeurs qui y ont droit. 

Le tarif permet à Access Copyright de faire enquête auprès des écoles chaque année. Une école 

ne peut être appelée à participer à l’enquête qu’une seule fois toutes les trois années scolaires. 

L’enquête sur les copies papier dure dix journées scolaires consécutives, celle sur les copies 

numériques s’étale sur vingt journées scolaires consécutives.  

[SI LE DIRECTEUR DE L’ÉDUCATION A REÇU LA LETTRE VISÉE AU PARAGRAPHE 10(7), AJOUTER CE 

QUI SUIT] : Le [DATE], [NOM], [TITRE] vous a avisé que durant l’année scolaire, vous recevriez 

d’Access Copyright une ou plusieurs lettres vous informant des dates durant lesquelles certaines 

écoles relevant de votre commission feraient l’objet d’une enquête. 

La présente a pour but de vous informer qu’Access Copyright compte procéder à l’enquête 

bibliographique sur les copies papier et numériques dans les écoles relevant de votre commission 

dont le nom suit, aux dates indiquées : 

[ÉCOLE X] 

[ÉCOLE Y] 

[ETC. AU BESOIN] 

[OMETTRE SI CE N’EST PAS NÉCESSAIRE] Comme vous le savez, d’autres écoles relevant de votre 

commission scolaire devraient participer à l’enquête. Vous recevrez à un autre moment une lettre 

vous avisant des dates de conduite de ces enquêtes. 

Nous avons joint aux présentes une note destinée au directeur de chacune des écoles mentionnées 

ci-dessus, l’informant de la conduite de l’enquête. Le tarif prévoit que vous devez faire parvenir 

cette note à chaque directeur au plus tard 5 journées scolaires après avoir reçu cette lettre.  

Veuillez prendre note qu’Access Copyright peut, si elle le désire, affecter un représentant 

présélectionné et préautorisé à la surveillance du processus d’échantillonnage, après avoir obtenu 

le consentement du directeur de l’école. 

Je vous remercie à l’avance, au nom des créateurs et des éditeurs canadiens, de votre soutien dans 

cet important travail. Si vous avez des questions ou des préoccupations, n’hésitez pas à entrer en 

contact avec [NOM] au 1-800-893-5777 ou au 416-868-1620. 

[SALUTATIONS] 

[NOM ET TITRE DE L’EXPÉDITEUR] 
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ANNEXE D 

Note du directeur de l’éducation aux directeurs des établissements d’enseignement faisant 

l’objet de l’enquête [Tarif Access Copyright, paragraphes 10(7), (8), (9)] 

À : [DIRECTEUR DE L’ÉTABLISSEMENT], École X 

DE : [DIRECTEUR DE L’ÉDUCATION] 

DATE : 

OBJET : Échantillonnage bibliographique de copies papier et numériques d’ouvrages [PÉRIODE 

D’ENQUÊTE] 

La Commission du droit d’auteur du Canada a homologué un tarif pour la reproduction, la 

communication au public par télécommunication, la mise à la disposition du public par 

télécommunication, et l’autorisation de tels actes, par des établissements d’enseignement, 

d’œuvres faisant partie du répertoire d’Access Copyright. Les écoles qui peuvent se prévaloir du 

tarif, moyennant le versement de redevances à Access Copyright, assument certaines obligations 

concernant l’échantillonnage d’ouvrages copiés au titre du tarif. 

Votre école a été retenue pour participer à une enquête bibliographique pancanadienne de copies 

papier et numériques. Cette enquête permet à Access Copyright de répartir les redevances perçues 

aux créateurs et aux éditeurs qui y ont droit. 

Access Copyright entrera bientôt en contact avec vous pour mettre en marche le processus de 

participation de votre école à l’enquête.  

Access Copyright peut, si elle le désire, affecter un représentant présélectionné et préautorisé à la 

surveillance du processus d’échantillonnage, après avoir obtenu le consentement du directeur de 

l’école. 

Nous vous remercions de votre participation à ce processus. Veuillez adresser vos questions au 

bureau du directeur de l’éducation, au ministère de l’Éducation ou à votre commission scolaire, à 

[COORDONNÉES DES PERSONNES MENTIONNÉES CI-DESSUS]. 

 

 

ANNEXE E 

Lettre d’Access Copyright adressée aux écoles [Tarif Access Copyright, paragraphe 10(12)] 

Comme vous le savez, votre école a été choisie pour participer à l’enquête bibliographique de 

copies sur papier et numériques par Access Copyright pour cette année.  

L’enquête sera menée par Access Copyright au titre du tarif homologué par la Commission du 



 

Publié par la Commission du droit d’auteur du Canada, conformément à l'article 68.2 de la Loi sur le droit 

d'auteur, le 3 novembre 2021 

droit d’auteur du Canada, dont copie est jointe à la présente lettre. 

L’étude sur les copies papier débutera le [DATE] et portera sur dix journées scolaires consécutives. 

Celle sur les copies numériques débutera le [DATE] et durera vingt journées scolaires consécutives.  

L’objet de l’étude est de faire en sorte que les créateurs et les éditeurs qui y ont droit soient payés 

lorsque leurs œuvres sont copiées. Vos résultats, combinés à ceux d’autres établissements 

scolaires, permettent une répartition aussi juste que possible des redevances versées en vertu du 

tarif. Les créateurs et les éditeurs dépendent de ces redevances comme d’autres dépendent de leur 

salaire ou de leur revenu d’entreprise. 

La documentation relative à l’enquête sera expédiée à votre école durant la semaine précédant la 

période d’enquête. Sur demande, vous recevrez une documentation bilingue. 

Il incombera à un représentant de votre école d’informer votre personnel de l’objet de l’enquête 

bibliographique sur les copies papier, à placer le matériel d’enquête près des photocopieuses et à 

s’assurer que ce matériel soit disponible en tout temps pendant l’enquête. 

Access Copyright peut, si elle le désire, affecter un représentant présélectionné et préautorisé à la 

surveillance du processus d’échantillonnage, après avoir obtenu le consentement du directeur de 

l’école. Un refus doit s’appuyer sur des motifs raisonnables. 

Pour chaque document copié sur papier (que ce soit ou non au titre du tarif), les usagers devront 

copier la page de chaque œuvre publiée copiée qui contient le plus de renseignements 

bibliographiques et indiquer, sur une étiquette fournie par Access Copyright et qui doit être 

apposée au verso de la copie, la date de l’exécution, le nombre de pages copiées à partir de 

l’original et le nombre de jeux de copies effectuées. L’information sera déposée dans une boîte 

située près de chaque photocopieuse. 

Si la technologie le permet et que l’école le désire, on pourra mettre en place d’autres moyens de 

collecte des données (stockage d’une deuxième copie des transactions sur un disque dur, 

transmission électronique par Internet). 

L’information sera expédiée à Access Copyright, à ses frais, à la fin de la période d’enquête de 

votre école. 

Il incombera à un représentant de votre école d’informer votre personnel de l’objet de l’enquête 

bibliographique sur les copies numériques et de leur indiquer la marche à suivre pour faire parvenir 

les copies numériques au représentant.  

Pour l’enquête sur les copies numériques, il faudra fournir à Access Copyright une copie 

numérique de toutes les copies numériques de documents protégés (visées par le tarif ou non) 

mises à la disposition de personnes agissant à son compte, par l’école, sur un réseau sécurisé 

pendant la durée de l’enquête, avec le nombre de personnes autorisées ayant eu accès à chaque 

document protégé. Si possible, il faut aussi fournir des métadonnées contenant des renseignements 
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bibliographiques.  

Un agent d’Access Copyright vous contactera sous peu. Veuillez prendre note qu’il vous posera 

deux questions additionnelles. Premièrement, combien de photocopieuses y a-t-il dans votre école? 

Ce renseignement nous permettra de vous expédier un nombre suffisant de trousses 

d’échantillonnage. Deuxièmement, quel est le nom du membre de votre personnel qui encadrera 

l’enquête et servira de personne-ressource à Access Copyright? Nous vous remercions de bien 

vouloir obtenir ces renseignements avant que nous vous contactions. 

Je vous remercie à l’avance, au nom des créateurs et des éditeurs canadiens, de votre soutien dans 

cet important travail. Si vous avez des questions ou des préoccupations, n’hésitez pas à entrer en 

contact avec [NOM] au 1-800-893-5777 ou au 416-868-1620. 

[SALUTATIONS] 

[NOM ET TITRE DE L’EXPÉDITEUR] 

c.c. Commission scolaire 

 


